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Voici le mois du vin chaud, des marchés 
de Noël depuis Strasbourg jusqu’au 

quartier d’affaires de La Défense, à Paris… 
et de la question hiémale et lancinante : 
quels cadeaux offrir ? Les valeurs sûres se 
font rares et c’est sans doute ce qui expli-
que l’initiative du groupe Tessi (voir page 
7 Économie) de mettre en circulation des 
« lingotins » d’or de 50 à 500 grammes. 

L’or, ou la valeur refuge. Comme à chaque 
Noël, les cadeaux technologiques auront 
aussi la part belle, entre iPad plébiscité par 
les adolescents d’après une enquête Niel-
sen, consoles de jeux diverses et smart-
phones de dernière génération. 

Et si la lecture de l’actualité internatio-
nale – sur tablette numérique, sur ordi-
nateur ou sur papier, vous montre une 

fois de plus que le monde semble avoir 
oublié qui il est – entre les guerres triba-
les du Yémen, les montagnes d’ordu-
res de Naples et les centrifugeuses de 
Pyongyang, vous penserez peut-être à 
des cadeaux qui ramènent à l’essentiel. 
Le jouet « éco-responsable » se déve-
loppe par exemple à grands pas, avec 
un retour marqué au bois et aux matières 

nobles. Dans le même domaine, l’authenti-
cité artistique et l’incroyable niveau techni-
que de spectacles tels que Shen Yun (voir 
notre second cahier), sont là pour nous 
rappeler que, malgré le Yémen, Naples et 
Pyongyang, certaines choses ne sont pas 
encore entièrement oubliées. 

Lire notre article page 7

Un Noël en or massif
L’Italie du 
sud se débat 
face à ses 
ordures

Voir notre édition spéciale page 9

Le plus beau 
des cadeaux pour Noël. 

Inquiétudes sur la 
solidité de la zone 
euro

Offrez ou offrez-vous un 
abonnement à LGE pendant 
6 mois et gagnez 6 euros de 
réduction par billet pour le 
spectacle Shen Yun en France 
(dans la catégorie de votre choix)
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A Genève chez Amavita Gare Cornavin

L’Union européenne a annoncé 
vendredi 26 novembre par l’in-
termédiaire de son commissaire 
à l’environnement, Janez Poto-
cnik, qu’elle pourrait infl iger une 
amende à l’Italie pour son incapa-
cité à gérer la crise des déchets 
dans la région de Naples.

Fin octobre, de violentes protestations 
ont eu lieu à Naples pour s’opposer 
à la création de nouvelles déchar-

ges en plein air, le sommet d’une crise ren-
due visible en 2007 quand les déchets de 
la ville ont cessé d’être collectés pour insuf-
fi sance de moyen de les éliminer. Le pro-
blème avait été temporairement résolu par 
la promesse du gouvernement italien de 
consacrer près de 2 milliards d’euros au 
problème.

Le « problème » a cependant plus de 
vingt ans, l’absence d’une stratégie de ges-
tion et d’élimination des déchets a conta-
miné de nombreux sites, de même que les 
nappes phréatiques, impactant toute l’agri-
culture locale.

« Plusieurs raisons sous-tendent la crise 
des déchets de Campanie », explique le 
CEECEC (Civil Society Engagement with 
Ecological Economics) un réseau expert 
fi nancé par la Commission Européenne : 
« Des comportements délétères, les acti-
vités illégales de la Camorra et le compor-
tement criminel de la part de politiciens et 
administrateurs publics, de responsables 
d’entreprise et de francs-maçons. Le cycle 
de gestion des déchets de Campanie a été 
infi ltré par une Ecomafi a (un réseau d’or-
ganisations criminelles commettant des cri-
mes endommageant l’environnement) qui 
ont développé un marché alternatif et pol-
luant des gestion des déchets pour ‘traiter’ 
les déchets industriels et urbain de cette 
région ».

Cette situation a pu se produire car la 
région est une des plus pauvres d’Italie et 
que de nombreuses municipalités n’ont pas 
les moyens de développer elles-mêmes 
des entreprises de gestion des déchets. 
Mais, indique le CEECEC, la gravité de la 
situation est accrue par le fait que la main-

mise mafi euse a ouvert localement un fi lon 
de « gestion » dans la région de déchets 
dangereux venus de toute l’Italie. Le Par-
lement européen rappelle que « ni les 
gouvernements nationaux successifs de 
différentes couleurs politiques, ni les com-
missaires ne sont parvenus à résoudre ce 
problème aux racines profondes ».

En mars de cette année, la Cour euro-
péenne de justice a jugé l’Italie coupable 
d’infraction à la législation européenne pour 
avoir failli dans l’installation d’infrastructures 
de traitement. Sans la moindre évolution 
concrète depuis cette date, la Commis-
sion européenne envisage donc des sanc-
tions : « J’ai reçu le rapport préliminaire de 
la délégation qui a visité Campanie cette 
semaine », indique le Commissaire euro-

péen à l’Environnement dans une déclara-
tion du 26 novembre. « Celui-ci confi rme 
que les mesures nécessaires pour appli-
quer l’injonction de la Cour européenne de 
justice n’ont pas été prises. Je suis inquiet 
du fait qu’il puisse falloir plusieurs années 
pour créer l’infrastructure nécessaire à ce 
que les déchets produits en Campanie – 
7.200 tonnes par jour – soient gérées de 
façon adéquate et éviter d’autres crises. »

L’Union européenne avait d’ailleurs été 
prophétique, deux semaines avant que les 
déchets recommencent à s’accumuler à 
Naples en cette fi n d’année : « La crise des 
déchets en Campanie n’est pas terminée ; 
elle est juste en sommeil, et le risque d’une 
nouvelle éruption est important ». 

Ce qui est fait
En 2008, suite à un premier scandale 

et au début des procès de responsables 
locaux et d’entreprises qui s’étaient don-
nées comme mission d’organiser la pollu-
tion – au premier rang desquelles Impregilo 
– le gouvernement italien a émis le « Décret 
90 » qui met la région sous état d’urgence 
écologique et donne pleins pouvoirs au 
Directeur de la Protection Civile, Guido 
Bertolaso. D’après le CEECEC, « s’il faut 
en croire la couverture médiatique, la crise 
des déchets est depuis résolue. Cepen-
dant, un examen approfondi montre que 
les choses sont plus compliquées ».

Un avis que rejoint Janez Potocnik, qui 
rappelle que « même si quelques progrès 
ont été faits en construisant l’incinérateur 
d’Acerra, il y a des failles importantes dans 
le système. L’absence d’une collecte indé-
pendante des déchets à Naples – la plus 
grande ville de la région – est un sujet d’in-
quiétude particulière ».

Et pour cause, c’est la société Impregilo, 
celle-là même qui est au cœur du système 
politico-mafi eux ayant conduit à la crise, 

qui a été chargée de la construction de 
l’incinérateur d’Acerra. CEECEC rappelle 
qu’aucun appel d’offres n’a été fait pour 
la mise en oeuvre des mesures du décret 
90, à savoir la construction de neuf déchar-
ges et de quatre incinérateurs : c’est donc 
le même réseau d’entrepreneurs-pollueurs 
qui a été sélectionné. La Commission euro-
péenne n’est évidemment pas convaincue 
que cette situation permette des améliora-
tions : « En l’absence d’un plan effi cace de 
gestion des déchets à Campanie, les dan-
gers pour la santé humaine et les domma-
ges à l’environnement auxquels la décision 
de la Cour faisait explicitement référence 
continueront. Cela obligerait la Commis-
sion à revenir vers la Cour, avec comme 
conséquence probable l’application de 
sanctions fi nancières ».

Et ce qui est à faire
En dehors des aspects de corruption, 

le Parlement européen dénonce, en s’ap-
puyant sur le rapport de la mission, une 
« rupture totale » de la communication 
entre citoyens et autorités, ainsi qu’un 
« défi cit démocratique » dans la région 
Campanie. Les modes d’application du 
décret 90 sont ainsi vivement critiqués 
par les députés qui considèrent que « la 
supervision militaire est contre productive 
à l’égard de la transparence ou de toute 
perception raisonnable de normalité ».

Certains pointent poliment sur les dif-
fi cultés « culturelles » rencontrées, refl é-
tées lors de manifestations d’habitants 
début novembre. Message-clé : des inci-
nérateurs et des décharges oui, mais pas 
chez nous. Et ce d’autant moins que les 
décisions sont prises unilatéralement par 
des autorités locales distantes et peu pré-
occupées des diffi cultés de leurs adminis-
trés. « Il est très important que ce nouveau 
plan de gestion des déchets soit le résul-

tat d’un processus complet et transparent 
pour qu’il soit pleinement soutenu par tous 
les citoyens de la région », rappelle le Par-
lement européen.

Les tensions ne sont pas uniquement 
régionales. La ministre italienne de l’Éga-
lité aux chances, Mara Carfagna, une 
native de Campanie, a décidé de démis-
sionner du gouvernement Berlusconi le 24 
novembre : « Il y a une guerre entre des 
factions qui ressemblent à des gangs », 
explique-t-elle. « Je suis bloquée dans ma 
bataille pour le respect de la loi et pour la 
réalisation d’infrastructures stratégiques 
dans ma région. » « Je vais démissionner 
du Parlement… et bien sûr démissionner 
aussi de ma fonction de ministre puisqu’il 
semble que ma contribution n’ait plus le 
moindre effet », cite le Telegraph. 

Berlusconi, monsieur 
Joyeux

Cité par le Windsor Starn, le Premier 
ministre italien dément être déstabilisé et 
tente cependant de balayer l’hypothèse 
d’un paiement d’amende et indique que 
son gouvernement s’y opposera avec la 
plus grande vigueur. « Je suis un opti-
miste invétéré… je pense que la crise à 
Naples peut être résolue en deux semai-
nes. »

Mais Silvio Berlusconi a un optimisme 
parfois irritant. Fin octobre, il répondait 
déjà aux journalistes de la même manière, 
en promettant que la crise serait réglée 
en  trois jours. À Naples où la pluie des 
derniers jours a liquéfi é une partie des 
ordures dans les rues, le risque de mala-
dies infectieuses grandit alors que rats et 
oiseaux se régalent toujours en pleine rue. 
Il reste à traiter plus de huit millions de ton-
nes de déchets accumulés dans plusieurs 
sites de stockage en Campanie.

AURELIEN GIRARD ET ANDREI VOLKOV

L’Italie du Sud se débat face à ses ordures
Voir Naples et mourir… d’asphyxie

Franco Origlia/Getty Images
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Dans l’après-midi du 23 novembre, 
la mer Jaune, espace asiatique 
sensible séparant les souverai-
netés maritimes concurrentes des 

deux Corées, a de nouveau été le théâtre 
des envies d’en découdre de l’imprédictible 
Corée du Nord, cette dernière bombardant 
durant près d’une heure (et 200 obus…) 
une petite île sud-coréenne de Yeonpyeong 
(1.600 habitants ; 1.000 soldats) position-
née à proximité de la Northern Limit Line 
– frontière maritime non-reconnue par 
Pyongyang. Répondant au feu nourri de 
l’ennemi, les forces sud-coréennes ont à 
leur tour adressé quelques dizaines d’obus 
à leurs agresseurs, tandis que le président 
Lee Myung-Bak (Corée du Sud) promet-
tait à ses administrés une réponse militaire 
adaptée à ce nouveau coup de couteau 
dans le dos. De leur côté, les autorités du 
Nord laissaient entendre que l’initiative des 
échanges de feu revenait aux troupes sud-
coréennes, non aux soldats de la Républi-
que Populaire Démocratique de Corée du 
Cher Dirigeant Kim Jong-Il.

Retour en quelques questions-réponses 
sur ces événements malmenant une fois 
encore le précaire équilibre stratégique en 
Asie orientale.

Un semestre après le naufrage 
d’une corvette sud-coréenne cou-
lée par une torpille nord-coréenne 
(mars 2010 ; en mer Jaune), quel-
les sont les raisons, les fon-
dements expliquant ce nouvel 
aventurisme militaire de Pyon-
gyang ?

Il va une nouvelle fois être compliqué, 
bien audacieux de prétendre « compren-
dre » ou décrypter les motivations de l’om-
brageux régime nord-coréen, l’État le plus 
isolé et – de loin – le plus imprédictible du 
concert des nations. Comme de coutume, 
nous sommes réduits à l’exercice incertain 
des conjectures et des spéculations. Tou-
tefois, certaines « pistes » semblent pou-
voir être retenues, explorées ; elles sont au 
nombre de 5 :

– La réaction aux manœuvres interar-
mées et interalliées (américano-sud-co-
réennes) engagées la veille : depuis des 
jours si ce n’est des semaines, selon une 
démarche habituelle, Pyongyang dénon-
çait par anticipation la tenue de ces vastes 
manœuvres trimestrielles (70.000 hommes 
engagés) effectuées par l’armée du Sud et 
son allié américain, y voyant – comme sou-
vent – une « provocation de Séoul », une 
preuve supplémentaire de « l’hostilité du 
Sud », voire le prélude à une action armée 
visant à renverser le régime nord-coréen. 

Ce dernier promettait de s’opposer par tous 
moyens à ces exercices.

– Les Pourparlers à six (PP6) ; une « 
résurrection » plébiscitée par Pyongyang : 
depuis plusieurs semaines, les dirigeants 
nord-coréens laissent entendre qu’une 
« seconde vie » devait être donnée au 
mécanisme collégial des Pourparlers à six 
– grippé depuis plus d’un an et du fait de 
Pyongyang –, démarche collective œuvrant 
au démantèlement négocié et équitable (en 
échange de contreparties diplomatiques, 
économiques, d’assurances de sécurité, 
etc.) des capacités nucléaires nord-coréen-
nes, avérées depuis les essais atomiques 
d’octobre 2006 et de mai 2009. Suite à ce 
dernier aventurisme atomique et à l’épi-
sode du torpillage de la corvette Cheonan 
en mer Jaune (56 marins sud-coréens dis-
parus) intervenu 10 mois plus tard, la Corée 
du sud, les Etats-Unis, le Japon, la Chine 
et la Russie – les cinq autres membres de 
ces PP6 – ont convenu de la nécessité de « 
geler » le mécanisme de discussion, sanc-
tionnant ainsi Pyongyang pour ses agis-
sements coupables. Pour ne pas perdre 
la face vis-à-vis de sa population, la capi-
tale nord-coréenne avait pris les devants et 
dénoncé le « manque d’intérêt à demeu-
rer dans ce forum ». La démonstration de 
force, dangereuse, opérée hier par la sol-
datesque nord-coréenne traduit notam-
ment cette frustration devant le refus de 
Séoul, de Washington et de Tokyo à relan-
cer ces discussions collégiales, Pyongyang 
devant selon ces capitales faire préalable-
ment montre de repentance sur le « dos-
sier Cheonan » et apporter la preuve d’une 
réelle volonté de procéder à la neutralisa-
tion de son programme nucléaire ; deux 
points sur lesquels les énigmatiques auto-
rités nord-coréennes préféreront s’arc-
bouter à l’extrême et contre tous plutôt que 
de céder.

– Washington et les dossiers prioritai-
res : depuis des années, Pyongyang l’iras-
cible est rouge de colère, estimant que son 
« cas », aussi instable, dangereux et incer-
tain soit-il, ne semble pas requérir le même 
niveau d’engagement et de priorité de la 
part des autorités américaines que celui 
dévolu aux « dossiers » afghan, pakista-
nais, irakien ou moyen-oriental. Le recours 
à la dangereuse politique du pire, prisée de 
Pyongyang, laisse à cette dernière pen-
ser que l’attention de Washington peut être 
« relancée » par des « piqûres de rappel » 
que matérialisent le naufrage du Cheonan 
et les bombardements insulaires du 23 
novembre.

– Washington, l’interlocuteur ; Séoul, 
l’otage et l’exutoire : sourde aux dema-

des de Pyongyang, Washington, pour le 
moins échaudée – quoi que consciente 
de la nécessité, à court terme, de repren-
dre le fi l du dialogue avec le Cher Dirigeant 
–, demeure hors de portée des velléités et 
des intrigues fomentées dans les couloirs 
du pouvoir nord-coréen ; ce n’est pas le cas 
du voisin méridional, proche, exposé, géo-
graphiquement offert aux calculs du Nord. 
L’otage et l’exutoire idéal pour contraindre 
Washington – laquelle maintient le déploie-
ment de 31.000 soldats au sud du 38e paral-
lèle –, à revenir dans la partie.

– Nécessité de politique intérieure et 
succession : deux mois après la présen-
tation offi cielle du fi ls cadet de Kim Jong-Il 
comme dauphin et successeur du Cher 
Dirigeant, il était fait état ces dernières 
semaines de rumeurs de « purge » dans 
les rangs de l’armée, de l’administration, 
du parti des travailleurs nord-coréens ; un 
phénomène régulièrement observé chez 
ce régime totalitaire lors des périodes de 
transition, de menace extérieure ou de 
succession (ses père et grand-père y ont 
à diverses reprises sacrifi é par le passé). 
Le pilonnage de l’île de Yeonpyeong par 
les pléthoriques obusiers nord-coréens 
peut avoir notamment eu pour dessein de 
démontrer à l’opinion intérieure et à la com-
munauté internationale qu’il n’y avait guère 
de vide du pouvoir ou d’affaiblissement de 
l’autorité au plus haut niveau de l’État et 
de ses forces armées, que la capacité du 
régime à défi er ses voisins et à résister aux 
remontrances du monde extérieur demeu-

rait intacte, nonobstant la dangerosité de 
l’entreprise.

Outragées, les autorités sud-co-
réennes semblent déterminées à 
répondre fermement à cette nou-
velle provocation ; doit-on crain-
dre des représailles militaires 
du Sud et auquel cas, ne risque-
rait-on pas d’assister à un embal-
lement dangereux des hostilités ?

La réaction immédiate du président 
Lee Myung-bak a été dénuée de toute 
ambiguïté : si les batteries nord-coréen-
nes reprennent pour cible le territoire 
sud-coréen – « un acte de guerre carac-
térisé » –, ses populations civiles ou ses 
forces armées, ces dernières auront pour 
« devoir » de répondre au feu de l’en-
nemi, les batteries de missiles installées 
sur le littoral nord-coréen fi gurant parmi les 
premiers objectifs assignés. Après la tragé-
die du naufrage de la corvette Cheonan, 
cette nouvelle bravade du Nord ne saurait 
demeurer impunie… si les choses venaient 
à s’envenimer ; pas si la situation militaire 
demeurait en l’état. Prise au piège de l’en-
jeu – alors que le bilan humain et matériel 
du bombardement demeure « contenu » - 
et convaincue qu’en cas de réponse mili-
taire trop appuyée du Sud, le Nord verserait 
à coup sûr dans l’escalade et ce, probable-
ment sans retenue, Séoul ne peut en l’état 
que condamner cet aventurisme douteux 
et, nonobstant la volonté de ses généraux 
d’infl iger une réponse forte, marquante, 

camper sur une rhétorique de reproches 
en recherchant un soutien aussi large que 
possible de la communauté internationale.

Ne peut-on attendre de la Corée 
du Nord que raidissements, actes 
irrationnels, décisions déraison-
nables, mauvaises nouvelles et 
menaces ?

Ce dernier épisode de confrontation 
intercoréen en mer Jaune, initié comme 
les précédents par le canon – ou la torpille 
– nord-coréen, démontre une fois encore 
combien cet anachronique acteur asiati-
que demeure imprédictible, incontrôlable, 
prêt à toutes les extrémités et les excès, 
pourvus qu’ils servent sa cause et son 
improbable agenda. Déjà au plus bas, son 
crédit auprès de la communauté internatio-
nale comme son image en ressortent plus 
encore sinistrés, si la chose était encore 
possible ; Séoul, la victime toute désignée, 
ne pourra que se raidir davantage, l’opi-
nion publique comme le gouvernement 
ne pouvant accepter de rouvrir les vannes 
de l’assistance humanitaire et économi-
que quémandées par le Nord alors que les 
obus et les torpilles nord-coréennes sont de 
sortie, que de nouvelles installations atomi-
ques voient le jour.

Washington, l’interlocuteur recherché par 
Pyongyang bien davantage que n’importe 
lequel des autres membres des PP6, se 
trouve également placée devant une situa-
tion délicate : sanctionner (encore, pour 
quel résultat ?) ou rouvrir – donc récompen-
ser le dernier aventurisme des troupes du 
Cher Dirigeant – le canal de la discussion 
avec cet acteur insaisissable exigeant bien 
plus qu’il ne consent à abandonner, quand 
il renonce vraiment à quelque chose et 
ne revient pas sur ses engagements pas-
sés… La révélation, la semaine passée, de 
l’existence de nouvelles installations nord-
coréennes nucléaires de pointe exploitant 
la fi lière atomique de l’uranium s’ajoute, 
comme il se doit, aux réserves de l’admi-
nistration Obama.

Une chose parait à présent établie : 
désormais rendue publique et mise en 
place ces dernières semaines – à grands 
renforts de nominations et de purges –, la 
nouvelle-future architecture du pouvoir en 
Corée du Nord ne laisse poindre aucune 
infl exion vers plus de respectabilité, de 
responsabilité et de rationalité. Même les 
généraux birmans – timidement et avec 
calcul, certes – ont dernièrement montré 
une certaine aptitude à l’ouverture. Il sem-
ble vain d’en attendre autant de l’imprédic-
tible Pyongyang.

www.affaires-strategiques.info

ANALYSE

Échanges d’artilleries en mer Jaune : 
Pyongyang ou l’éternelle politique du pire

Par Olivier Guillard, directeur de recherche Asie à l’IRIS

Getty Images

Des marines sud-coréens, retraités et anciens combattants, brûlant 
un drapeau nord-coréen et les portraits de Kim Jong-II (D) et son 
fi l Jong-Un (G), lors d’un rassemblement dénonçant l’attaque nord 
coréenne sur l’île de Yeonpyeong.
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AMRAN – Des dizaines de personnes 
ont été tuées et de nombreuses autres 
blessées dans les affrontements inces-
sants entre les rebelles chiites Houthis 
et les hommes des tribus pro-gouver-
nementales dans les districts de Quta-
ber et de Bani dans le gouvernorat de 
Saada, dans le nord du pays, selon des 
témoignages.

Le site d’actualités indépendant al-Tagheer.com 
a annoncé que dans les deux camps, quel-
que 23 personnes avaient été tuées et neuf 

autres blessées depuis le 20 novembre dans le dis-
trict de Qutaber, au cours d’affrontements entre les 
Houthis et des membres de la tribu Jalha qui sou-
tiennent le gouvernement. Le site a également rap-
porté que des combats similaires entre les rebelles 
et les forces tribales pro-gouvernementales avaient 
fait six morts et trois blessés dans le district de Bani 
Awair, la partie sud-ouest du gouvernorat.

Les violences ont éclaté le 15 novembre mais ont 
cessé deux jours après, lors de la période sacrée 
pour les musulmans de l’Aïd-al-Adha, avant de 
reprendre le 20 novembre, a dit à IRIN Abdullah 
Dhahban, un conseiller municipal, à Saada City.

« Plus d’une douzaine de combattants Houthis 
ont été tués avant l’Aïd-al-Adha », a-t-il dit, ajou-
tant qu’il s’agissait des pires violences depuis que 
l’accord de cessez-le-feu de la mi-février 2010 avait 
mis fi n au sixième épisode de combats entre l’ar-
mée gouvernementale et les rebelles Houthis.

Le confl it remonte à 2004, lorsque les Houthis 
demandent l’autonomie pour la population chiite 
zaydite dans le nord, en réaction, selon eux, à la 
marginalisation qu’ils ressentent et pour protes-
ter contre l’infl uence des Etats-Unis et de l’Arabie 
Saoudite sur la politique du gouvernement.

M. Dhahban a dit qu’il s’attendait à une esca-
lade de la violence, car trois Houthis importants, 
dont le frère du porte-parole des rebelles, Moham-
med Abdussalam, sont retenus prisonniers par les 
al-Teis, une tribu pro-gouvernementale du district 
de Bani Awair.

Les personnes déplacées ont 
peur

Les affrontements, qui en sont maintenant à leur 
septième jour, ont découragé les personnes dépla-
cées, qui s’étaient réfugiées dans le gouverno-
rat voisin d’Amran, de rentrer dans leurs villages, 
comme les y pousse le gouvernement.

« Ma femme, nos trois enfants et moi, sommes 
revenus de la frontière entre le gouvernorat de 
Saada et celui d’Amran la veille de l’Aïd, car nous 
avions entendu parler d’une reprise des violen-
ces », a dit Mukhtar al-Shami, du district de Quta-
ber. Avec sa famille, ils avaient trouvé refuge dans 

un appartement de location à Amran City.
« Maintenant, nous cherchons un autre appar-

tement car le propriétaire du précédent a refusé 
de nous laisser entrer, sous prétexte qu’il a déjà 

conclu un bail avec d’autres locataires. Rentrer 
chez nous dans les circonstances actuelles est une 
aventure risquée. Je ne sais pas quand nous pour-
rons rentrer », a-t-il ajouté.

Selon Bandar al-Khadari, qui supervise le camp 
de personnes déplacées de Khaiwan dans le gou-
vernorat d’Amran, des dizaines de familles avaient 
prévu de retourner dans leur village un jour avant 
l’Aïd-al-Adha, mais en ont été empêchées par les 
combats.

« L’Aïd-al-Adha est une fête sacrée et c’est pour 
cela que plusieurs familles voulaient vraiment ren-
trer chez elles. Mais la reprise des affrontements 
les a privées de cette fête », a dit à IRIN M. al-
Khadari.

L’agence des Nations Unies pour les réfugiés, 
UN À HCR, estime que plus de 300.000 personnes 
sont encore déplacées et ont besoin d’assistance.

« À la date du 22 octobre, seulement environ 
20.000 [personnes déplacées] sont rentrées chez 
elles dans le gouvernorat de Saada », a dit l’agence 
onusienne, ajoutant que le manque de sécurité et 

de protection, la peur des représailles 
ou de nouveaux affrontements et la 
destruction massive des maisons et 
des infrastructures, étaient les raisons 
principales expliquant pourquoi les 
réfugiés tardaient à rentrer.

Dans certains des districts de 
Saada les plus touchés par les com-
bats, des taux de malnutrition extrê-
mement élevés ont été relevés.

Les efforts de médiation
Le Cheikh Faris Manaa, chef de 

tribu et importateur d’armes légères 
du gouvernorat de Saada, mène des 
efforts de médiation pour tenter de 
renforcer l’accord de cessez-le-feu de 
février.

« Nous faisons de notre mieux pour 
arrêter ce bain de sang pour nos frè-
res, et pour rendre la sécurité et la 
stabilité à Saada », a dit M. Manaa.

Leurs efforts, a-t-il ajouté, sont for-
tement entravés par l’absence d’auto-
rité effective du gouvernement dans 
certaines parties de Saada. « L’État 
contrôle Saada City, tandis que les 
parties restantes du gouvernorat sont 
aux mains des Houthis et d’autres tri-
bus », a-t-il dit.

Dhaifallah Sulaiman, secrétaire-gé-
néral du conseil municipal du district 
de Razih, a affi rmé que le gouver-
nement était en train de restaurer 
son autorité dans tout le gouverno-
rat. « [Cette restauration de l’auto-
rité] sera pleinement effective après la 
reconstruction des installations et des 
bâtiments publics endommagés ou 
détruits durant le confl it », a-t-il dit.

Irin News

Yémen : La reprise des violences empêche les personnes 
déplacées de rentrer

Un jeune Houthi portant une mine.
AFP/Getty Images

IRIN - Une nouvelle étude fait état de taux de 
malnutrition infantile extrêmement élevés au 
Yémen dans le gouvernorat de Saada touché 
par le confl it, tout particulièrement dans les dis-
tricts le plus affectés par les combats. Le taux 
de malnutrition est le même que le taux relevé 
au Sud Soudan par une étude il y a quelques 
mois qui, en révélant « l’endroit le plus affamé au 
monde », avait attiré l’attention des médias.

Une étude du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), menée par le ministère de 
la Santé publique et de la Population, a mon-
tré que 45 pour cent des 26.246 enfants de 6 à 
59 mois examinés dans cinq districts de l’ouest 
de Saada (le gouvernorat a 15 districts en tout) 
souffraient de malnutrition aiguë.

À un certain endroit, la proportion atteignait 
trois enfants sur quatre. Dans l’ensemble, 17 
pour cent des enfants testés souffraient de mal-
nutrition aiguë sévère (MAS) et 28 pour cent de 
malnutrition aiguë modérée (MAM), selon un 
communiqué de l’UNICEF.

« La malnutrition est la première cause sous-
jacente des décès chez les jeunes enfants 
yéménites et cette sinistre situation pourrait 
donc constituer un désastre pour les enfants de 
Saada », a déclaré Geert Cappelaere, le repré-
sentant de l’UNICEF au Yémen. « À l’approche 
de l’hiver, la menace est sévère pour des mil-
liers d’enfants si nous ne parvenons pas à agir 
immédiatement. »

Malnutrition des 
enfants

PUBLICITÉ FRANCE
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Dans une réminiscence de la 
Révolution Culturelle, 17 pay-
sans chinois qui avaient mani-
festé contre les saisies de 
terres par les autorités loca-
les ont récemment été soumis 
à une humiliation publique dans 
la ville d’Ankang, province de 
Shaanxi. La blogosphère a rapi-
dement réagi après l’événe-
ment. 

« Éduquer » les masses
Les responsables politiques impliqués 

dans l’incident affi rment avoir agi pour le 
bien public, en défendant l’État de droit 
et en « faisant un exemple » pour mon-
trer l’importance de l’obéissance aux 
autorités.

La méthode, bien qu’ancienne, a eu 
de nombreuses occasions de montrer 
son effi cacité durant les différents mou-
vements politiques commencés pour 
garantir la stabilité du parti communiste. 
Le retour de ces méthodes abandonnées 
à la fi n de la révolution culturelle - au 
milieu des années soixante-dix, pourrait 
être un signe de l’impuissance du pou-
voir chinois face à la multiplication des 
résistances dans les provinces.

Le département de propagande du 
Shaanxi, dans sa déclaration à la presse, 
a indiqué qu’il s’agissait de « mesures 
désespérées dans une période désespé-
rée ». « Il s’agit d’effrayer et de marquer 
publiquement les criminels, d’éduquer 
les masses, d’expurger les phénomè-
nes sociaux malsains. L’impact social 
est très clair : cela a un excellent effet de 
propagande de la loi. »

L’exemple de début novembre n’est 
pas le premier à être porté à la connais-
sance du public cette année. Le New 
Beijing cite par exemple le cas de deux 
fermiers de la province du Shaanxi, 
ramenés dans leur canton après être allé 
pétitionner à Pékin au mois de mars. Ils 
ont été exposés et ridiculisés dans une 
session appelée « exposition publique » 
par les autorités.

L’objectif de ces nouvelles animations 

de quartier est de briser la motivation 
des pétitionnaires, de les laisser honteux 
et affaiblis par l’humiliation publique – et 
ainsi les empêcher de continuer leurs 
protestations.

Les responsables politiques et la police 
considèrent qu’ils font simplement leur 
travail et rappellent être détenteurs de 
l’autorité, pour empêcher des incidents 
plus graves. Ce sont donc des messa-
ges d’avertissement envoyés en ternis-
sant la réputation des « agitateurs » et 
en leur accrochant un panneau d’infamie 
autour du cou.

Indignation
La réponse populaire à ce dernier fait 

divers ne s’est pas fait attendre. Un péti-
tionnaire de Shanghai, outré, explique à 
The Epoch Times : « Le droit à pétition-
ner est inscrit dans la loi chinoise, pour-
tant le parti communiste diabolise les 
pétitionnaires et utilise les média pour 
promouvoir son propre statut et défen-
dre son pouvoir. Ils violent la loi et uti-
lisent des moyens cruels pour contrôler 
les gens… c’est le même genre de tech-
niques qui a été utilisé pour aider le pou-
voir pendant la révolution culturelle ».

Miao Jue, un moine bouddhiste res-
pecté et défenseur des victimes du SIDA, 
partage ces inquiétudes : « Ce sont les 
mêmes méthodes que pendant la révo-
lution culturelle. Le peuple chinois a trop 
enduré sous le diktat du parti commu-
niste chinois et à la fi n, je crois qu’il sera 
puni par le Ciel ».

Li Jinlin, un avocat spécialiste des 
droits de l’homme basé à Pékin, ren-
chérit et suggère aux victimes de porter 
plainte : « Il n’y a absolument aucune rai-
son d’humilier publiquement les pétition-
naires. Les autorités locales ont violé la 
loi chinoise en organisant cette diffama-
tion, en les détenant illégalement et en 
les privant de leur droit constitutionnel à 
demander la justice ».

Wang Lin, professeur à l’université 
de droit du Hainan, écrit dans son blog 
que « le bon vouloir des gens au pou-
voir est maintenant au-dessus de la loi. 
Cet événement montre la fracture entre 
le gouvernement et le peuple ». D’après 
elle, l’humiliation publique n’a pas ici le 

but d’éduquer les gens à la loi nationale, 
mais de les éduquer à la loi des respon-
sables du parti. Pour les responsables 
communistes en recherche de carrière, 
la capacité à faire taire les voix discor-
dantes – que ce soit par l’humiliation, les 
menaces, ou la violence – est la façon 
la plus sûre d’obtenir une promotion. 
L’ascension au sein du parti du prési-
dent chinois Hu Jintao a ainsi commencé 
quand il a, à la fi n des années 1980, fait 
réprimer dans le sang des manifesta-
tions de Tibétains. Plus qu’une « exposi-
tion publique » de criminels, pour Wang 
Lin ces affaires sont une « exposition 
publique » des apparatchiks locaux.

Les événements du Shaanxi sont à 
placer au regard des différentes campa-
gnes politiques menées en Chine depuis 
les années 40. Entre 1966 et 1976, lors-
que la « Grande Révolution Culturelle » a 
été lancée par Mao Zedong pour repren-
dre l’infl uence perdue après la catas-
trophe humaine du « Grand Bond en 
Avant », de nombreuses méthodes de 
ce genre ont été utilisées. Pour éliminer 
les « 4 vieilleries » - les idées, la culture, 
les traditions et les habitudes, des gran-
des séances d’humiliation publique – 
voire de mise à mort étaient organisées.  
Tous ceux qui avaient un peu plus, qu’il 
s’agisse d’argent ou de culture, étaient 
devenus les cibles d’une campagne qui a 
fait entre 400.000 et un million de morts.

Des milliers de discussions sur le 
sujet ont commencé dans la blogos-
phère chinoise, avec une tendance forte 
au dégoût face aux « responsables cor-
rompus » et à une « police sans foi ni 
loi ».

Plus de trois mille internautes ont par 
exemple soutenu le post d’un blogueur 
de Langfang critiquant le régime chinois, 
tandis que trois mille autres appuient la 
demande par un blogueur de Yangzhou 
proposant une nouvelle loi pour proté-
ger les victimes d’humiliation publique. 
Plusieurs autres milliers font le signe 
du pouce levé en réponse à un post de 
Nantong demandant la fi n « des techni-
ques barbares utilisées par une mino-
rité déviante comme outils de l’appareil 
bureaucratique ».

LOU YA

Sessions de « critique publique » ou 
le néo-maoïsme en Chine

Des responsables hongkongais s’ir-
ritent de ne pas avoir été informés 

d’une fuite radioactive dans une centrale 
nucléaire en Chine continentale, à quel-
ques dizaines de kilomètres de l’île.

Le réacteur Daya est situé dans la 
péninsule Dapeng à Shenzhen, soit à 40 
kilomètres de Hong Kong, et accumule 
les incidents depuis plusieurs années.

Le dernier en date est survenu le 23 
octobre quand un des circuits de refroi-
dissement du réacteur N°1 s’est fendu, 
laissant échapper des radiations – ce 
dont le public a été informé trois semai-
nes après.

C’est la troisième fois en six mois que 
le réacteur connaît des incidents de gra-
vité variable, et les annonces offi cielles 
d’une anomalie bénigne de niveau 1 – 
soit le plus bas des sept niveaux d’alerte 
– peinent à rassurer.

Le quotidien hongkongais Apple Daily 
dit avoir reçu l’information de la fuite le 
12 novembre. Il a alors contacté la China 
Light & Power le 13 novembre, dont 
une des fi liales, la Hong Kong Nuclear 
Investment Co. (HKNIC), a confi rmé le 
15 novembre qu’une fuite avait eu lieu le 
13 octobre.

Chen Zhaoxiong, directeur général 
du HKNIC, a expliqué au cours d’une 
conférence de presse que lors d’une ins-
pection de routine, deux failles de 2 à 7 
centimètres ont été trouvées. « C’était 
un incident de niveau 1 sans gravité » a 
expliqué M. Chen, niant toute tentative 
de dissimulation de la fuite.

Mais certains députés de Hong Kong, 
comme James To Kun-Sun, considèrent 
que les délais d’information sont inac-
ceptables. M. To a demandé une réu-
nion d’urgence du bureau de sécurité de 
Hong Kong : « Je veux savoir qui est res-
ponsable de cela car il pourrait avoir à 
payer un prix politique élevé ». 

D’après le porte-parole du gouverne-
ment de Hong Kong, une note d’informa-
tion offi cielle a été reçue le 2 novembre, 
qui a immédiatement rassuré quant à 
l’absence de risque de dommages sur 
l’environnement ou la santé. Hong Kong 
a cependant relevé le niveau de vigi-
lance pour prévenir tout risque de conta-
mination.

L’essentiel de la production électrique 
du réacteur Daya alimente Hong Kong. 
Au moment de la naissance du projet à 
la fi n des années 80, plus d’un million 
de Hongkongais s’étaient opposés à sa 
construction.

ZHOU YU

Les lacs des plateaux de la province de 
Sichuan, au Sud-ouest de la Chine, 

devraient avoir disparu d’ici à 25 ans, 
affi rment des experts chinois en hydrolo-
gie, suite à leurs derniers relevés. D’après 
un article du News Sichuan, l’expédition 
envoyée par le département forestier de 
la province de Sichuan a inspecté les 
vallées Ruoergai, le canton Hongyuan 
et le canton Litan. La première surprise 
de l’équipe a été de voir que l’autoroute 
par laquelle ils rejoignaient Ruoergai, 
construite il y a à peine trois ans, était 
recouverte de sable.

« Nous avions entendu il y a deux ans 
que les rivières en crue pendant la sai-
son des pluies étaient sorties de leur lit 
et avaient approché de l’autoroute », 
explique Wang Jinxi, le chef de l’expé-
dition. « Mais quand nous sommes arri-
vés nous n’avons même pas pu trouver 
l’autoroute, parce qu’elle est recouverte 
de sable. »

À certains endroits, même les plan-
tations prévues pour retenir le sable ont 
été ensevelies.

D’après Wang, les troupeaux de yaks 
de la région qui auparavant avaient par-
fois des diffi cultés à trouver de l’herbe en 
hiver, n’en trouvent même plus au prin-
temps. Le changement climatique, indi-

que-t-il, fait que les premières neiges 
arrivent un mois plus tard, et fondent en 
seulement deux jours. La fonte rapide 
accélère l’écoulement de la neige fon-
due, qui n’a pas le temps d’abreuver le 
sol. L’herbe pousse donc plus diffi cile-
ment et les animaux en souffrent. 

Le canton de Ruoergai est une des 
zones les plus frappées par la déserti-
fi cation au nord-ouest du Sichuan. En 
2009, plus de 700.000 kilomètres carrés  
dans le canton s’étaient transformés en 
sable. Le désert occupe maintenant près 
de la moitié de la plaine de Chengdu.

Les lacs des plateaux se vident égale-
ment : six des dix-sept lacs présents en 
1985 avaient disparu en 2000. Les onze 
autres ont perdu en moyenne 38 % de 
leur surface. À cette vitesse, annonce 
Wang, tous les lacs auront disparu d’ici  
à 25 ans, laissant des gigantesques lits 
de sable qui accéléreront plus encore la 
désertifi cation et affecteront les grands 
fl euves.

Le niveau d’eau a également baissé 
d’un mètre en moyenne dans les marais 
de la région, le double dans certains 
cas : « Vous pouvez maintenant y mar-
cher à pied sans être très mouillé », sou-
pire Wang.

ZHOU YU

Des paysans humiliés en public par les responsables de la province de Shaanxi.
Epoch Times Archives

CHINE DU SUD-OUEST
La désertifi cation menace les lacs 
des plateaux

Mécontentement à Hong Kong 
après les fuites radioactives 
chinoises
La dissimulation critiquée

Le réacteur nucléaire Daya.
Wikimedia Commons
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Huitième commentaire

Les membres du Parti sont une masse physique qui a été utilisée pour 
remplir le corps du Parti. Beaucoup d’entre eux sont honnêtes et bons et 
ont peut-être une vie sociale tout à fait accomplie. Ce sont les personnes 
que le PCC aime bien recruter, puisque leur réputation et leurs compéten-
ces peuvent être utilisées pour servir le Parti. Beaucoup d’autres, outre 
leur désir de devenir fonctionnaires et de jouir d’un statut social plus élevé, 
sont prêts à travailler dur pour rejoindre le Parti et aider l’entité perverse. 
Il y a aussi ceux qui choisissent de venir au Parti parce qu’ils veulent 
faire quelque chose dans leur vie et qu’ils se rendent compte que sous 
la domination communiste ils n’y parviendront pas à moins d’adhérer au 
Parti. Certains ont rejoint le Parti parce qu’ils voulaient se faire attribuer un 
appartement ou simplement obtenir une meilleure image. C’est ainsi que 
parmi les dizaines de millions de membres du Parti, il y a à la fois de bon-
nes et de mauvaises personnes. Peu importe les motifs, une fois que vous 
jurez votre allégeance en face du drapeau du Parti, de plein gré ou non, 
cela signifi e que vous vous êtes volontairement voué au Parti. Vous allez 
alors subir un processus de lavage de cerveau en participant aux études 
politiques hebdomadaires. À la suite de leur endoctrinement par le Parti, 
un nombre signifi catif de ses membres n’auront tout au plus que peu de 
pensées propres et seront facilement contrôlées par le spectre pervers, 
hôte du corps du PCC. Ces gens fonctionneront dans le Parti comme les 
cellules d’un corps humain et travailleront sans arrêt pour le Parti, même 
si eux-mêmes font partie de la population asservie par le Parti. Plus triste 
encore, une fois que la servitude de la « nature du Parti » vous a été impo-
sée, il devient très diffi cile de s’en défaire. Dès que vous montrez votre 
nature humaine, vous serez victime d’une purge ou persécuté. Vous ne 
pouvez pas vous retirer du Parti de votre propre chef, même si vous le 
voulez, car le Parti avec sa politique d’acceptation des entrées et de refus 
des sorties vous considèrerait comme un traître. C’est pourquoi les gens 
révèlent souvent une double nature : dans leur vie politique, la nature du 
Parti communiste et dans leur vie quotidienne, la nature humaine.
Les cadres du Parti forment un groupe qui garde le pouvoir parmi ses 
membres. Bien qu’ils puissent choisir entre le bien et le mal et prendre 
leurs propres décisions dans des circonstances spécifi ques, dans des 
moments spécifi ques et lors d’événements spécifi ques, dans leur ensem-
ble, ils doivent suivre la volonté du Parti. Le mandat stipule : « Le Parti 
entier obéit au Comité central ». Les cadres du Parti sont des dirigeants 

à différents niveaux ; ils sont la colonne vertébrale du Parti. 
Eux aussi ne sont que des instruments dans les mains du 
Parti. Eux aussi ont été trompés, utilisés et persécutés par le 
Parti pendant les campagnes politiques passées. Le critère 
sous-jacent du PCC est de tester si vous suivez le juste gou-
rou et si vous êtes sincère dans votre dévotion.

2. Pourquoi les gens restent-ils igno-
rants ?

Le PCC a agi d’une façon vicieuse et avec méchanceté durant son règne 
de plus de 50 ans sur la Chine. Mais pourquoi le peuple chinois n’a-t-il 
pas une compréhension réaliste de la nature du PCC ? Est-ce parce que 
les Chinois sont stupides ? Non. Les Chinois sont une des nations les 
plus sages au monde, qui peut être fi ère d’une riche tradition culturelle et 
d’un héritage de plus de 5.000 ans. Pourtant le peuple chinois vit encore 
sous le joug du PCC et est complètement effrayé à l’idée d’exprimer son 
mécontentement. La clé réside dans le contrôle de l’esprit pratiqué par 
le PCC.
Si le peuple chinois jouissait de la liberté d’expression et pouvait débattre 
ouvertement des mérites et des démérites du PCC, nous pouvons pen-
ser qu’il aurait vu depuis longtemps la nature perverse du PCC et se serait 
libéré lui-même de l’infl uence de cette secte perverse. Malheureusement, 
le peuple chinois a perdu sa liberté d’expression et de pensée un demi-
siècle plus tôt avec l’avènement de la domination du PCC. Le but caché 
derrière la persécution des droitiers parmi les intellectuels en 1957 était de 
restreindre la liberté d’expression et de contrôler l’esprit de la population. 
Dans une société manquant tellement de libertés fondamentales, la plu-
part des jeunes qui, durant la Révolution culturelle, ont étudié de tout leur 
cœur Marx et Engels, ont ironiquement été étiquetés comme une « clique 
anti-Parti » et ont été ensuite persécutés. Discuter de ce que le PCC a fait 
de juste et de faux est simplement hors de question.
Peu de Chinois oseraient même penser traiter le PCC de secte perverse. 
Pourtant, cela dit, ceux qui ont vécu en Chine n’auront pas de peine à 
trouver des preuves sérieuses confi rmant cette argumentation à partir de 
leurs propres expériences et de celles de leurs amis et de leurs familles.
Le peuple chinois a non seulement été privé de liberté de pensée, mais a 
aussi été endoctriné avec les enseignements et la culture du Parti. Ainsi, 
les gens n’ont pu entendre que des éloges du Parti et leur esprit s’est 
appauvri au point de n’avoir pas d’autre pensée que celle de renforcer le 

PCC. Prenez par exemple le massacre de la place Tiananmen. Lorsque 
les coups de feux ont été tirés le 4 juin 1989, beaucoup de gens ont couru 
instinctivement pour se cacher dans les buissons. Quelques instants plus 
tard, ils sont bravement sortis, malgré les risques, en chantant ensem-
ble l’Internationale. Ces Chinois étaient vraiment courageux, innocents et 
respectables, mais pourquoi chantaient-ils l’Internationale, l’hymne com-
muniste lorsqu’ils furent confrontés à la tuerie communiste ? La raison 
est simple. Éduqués dans la culture du Parti, tout ce que ces pauvres 
gens connaissaient était le communisme. Ceux de la place Tiananmen ne 
connaissaient que l’Internationale et quelques autres chants à la louange 
du Parti communiste. 

3. Comment s’en sortir ?

Le PCC s’est avancé vers sa ruine totale. Malheureusement, avant sa dis-
parition, il essaie toujours de lier son destin à celui de la nation chinoise.
Le PCC, moribond, s’affaiblit visiblement et son contrôle sur l’esprit des 
gens se relâche. Avec l’avancée des télécommunications et d’Internet, 
le PCC éprouve de la diffi culté à contrôler l’information et à réprimer l’ex-
pression. Alors que les fonctionnaires corrompus pillent et oppriment de 
plus en plus le peuple, le public commence à perdre ses illusions sur le 
PCC et beaucoup parmi eux ont commencé à pratiquer la désobéissance 
civile. Le PCC n’a pas seulement échoué dans son objectif de renfor-
cer le contrôle idéologique dans sa persécution du Falun Gong mais il 
s’est aussi affaibli en révélant sa cruauté absolue. Ce moment opportun 
a incité les gens à reconsidérer le PCC, pavant le chemin à la nation 
chinoise pour qu’elle se libère elle-même de l’asservissement idéologi-
que et rompe complètement avec le contrôle du spectre du communisme 
pervers.

Pour en savoir plus : 
Les neuf commentaires sur www.lagrandeepoque.com

84.783.332 de Chinois ont démissionné du Parti après 
avoir lu les Neuf commentaires sur le Parti Commu-

niste. Ce mouvement de démissions reste pour le peuple un 
moyen d’expression non violent, apolitique et sans précé-
dent dans la société chinoise. 
La Grande Époque publie un extrait traduit de cette série 
éditoriale chinoise dans chacun de ses numéros.
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Un homme du nord-est de la 
Chine, membre du mouvement 
bouddhiste Falun Gong, incar-
céré par la police pour une ses-
sion de « rééducation », est 
décédé en détention le 30 octo-
bre d’après le Falun Gong 
Human Rights Group.

Le 10 septembre, M. Zhang Qingjun 
et sa femme, un couple de sexagé-
naires, ont été arrêtés par des poli-

ciers de la ville de Shixian et emmenés 
dans un « centre de rééducation » proche 
de la ville. Durant les jours suivants, des 
dizaines de policiers, cadres communis-
tes, membres du comité de quartier, ont 
utilisé différentes méthodes pour « trans-
former » Zhang, autrement dit le forcer à 
abandonner la pratique du Falun Gong.  

Le vieil homme restant sourd aux pres-
sions a été envoyé, au bout d’un mois, 
dans un camp de travail de la province de 
Jilin. D’après des sources en Chine, il y 
est décédé le 30 octobre, huit jours après 
son arrivée. Selon le personnel du camp, 
M. Zhang a été victime d’une « crise car-
diaque », motif le plus fréquent de décès 
dans les camps, à égalité avec la « chute 
dans les escaliers ».

M. Zhang et sa femme avaient plu-
sieurs fois déjà depuis 1999 (date de l’in-
terdiction du Falun Gong en Chine) été 
envoyés dans des camps de travaux for-
cés et soumis à des tortures. Lors de leur 
précédente arrestation en avril 2008, la 
police de Shixian les avait frappés à coups 
de pieds et de poing avant de les laisser 
deux semaines au centre de détention 
d’Anshan.

Nouvelle campagne de 
« transformation »

La détention et le décès de M. Zhang 
sont intimement liés à l’accélération des 
efforts de « transformation » des prati-
quants du Falun Gong en Chine. Un plan 
d’action de trois ans, dont le fi nancement 
dépasse le milliard de dollars, a été révélé 
par des documents internes du parti com-
muniste qui ont pu être transmis hors de 
Chine et rendus accessibles le 24 octobre.

Le Falun Gong, méthode traditionnelle 
pacifiste combinant exercices de santé 
et principes moraux, s’est attiré les fou-
dres du régime à la fin des années 90 
quand des statistiques officielles ont 
montré qu’il était pratiqué par 70 à 100 
millions de personnes – soit plus que le 
nombre de membres du parti commu-
niste. Le dirigeant chinois de l’époque, 
Jiang Zemin, a alors décidé contre l’avis 
de la plupart des membres du bureau 
politique du parti, d’interdire le mouve-
ment. Une vaste campagne d’arresta-
tions et de « rééducation » a été lancée, 
conduisant à plus de 3.000 décès sous 
la torture.

Il y aurait encore, estime depuis New-
York le centre d’information du Falun 
Dafa, entre 20 et 40 millions de person-
nes pratiquant activement la méthode en 
Chine. Les documents internes du parti 
communiste chinois disent vouloir par la 
nouvelle campagne de rééducation cibler 
les trois quarts d’entre eux. 

Une campagne qui a un coût. Sur son 
site internet, le canton Xinglong de la pro-
vince de Sichuan se fend d’une analyse 
statistique : « Transformer un Falun Gong 
coûte en moyenne 45.000 yuans [4.500 
euros environ], 40.900 yuans dans la pro-
vince de Sichuan et 39.000 yuans dans 
notre canton ».

Ces documents annoncent « une cam-
pagne de surveillance, d’arrestations illé-
gales, de tortures physiques et mentales à 
grande échelle », s’inquiète Erping Zhang, 
un exilé chinois aujourd’hui porte-parole 
du Falun Gong en Amérique du Nord. 

« Quand les autorités chinoise parlent 
de ‘transformer’ les pratiquants du Falun 
Gong, ils veulent dire en fait torturer ces 
personnes, leur enlever cette aspiration à 
être des personnes honnêtes, bonnes et 
tolérantes. Ils harcèlent des personnes de 
bien jusqu’à ce qu’elles s’effondrent, tra-
hissent leurs convictions et se soumet-
tent à la volonté du Parti communiste. Ou 
bien jusqu’à ce qu’elles meurent ou per-

dent la raison. Ils font de leur vie un enfer 
sur terre. »

Le centre d’information du Falun Dafa 
indique que la « transformation » – un 
euphémisme pour ce qui est en réalité un 
lavage de cerveau – est depuis le début 
de la répression au cœur de la straté-
gie du pouvoir chinois vis-à-vis du Falun 
Gong. Elle s’opère dans des centres spé-
cialisés autour de longues projections 
vidéo répétitives couplées à des priva-
tions de sommeil et, après quelques jours, 
à des tortures physiques.

Chen Gang, un musicien de 38 ans, 
ancien employé de Carlsberg à Pékin, a 
traversé ces sessions avant de réussir à 
quitter la Chine pour se réfugier aux États-
Unis. Il explique avoir passé 18 mois dans 
le camp de travail Tuanhe en banlieue 
de Pékin et y avoir été torturé jusqu’à ce 
qu’il soit brisé. Après les dernières tor-
tures, il n’a plus pu marcher pendant 
deux semaines et a accepté de signer 
les « déclarations » fi nalisant la session 
de transformation, les lisant à haute voix 
alors qu’il était fi lmé par les gardiens du 
camp.

« Aujourd’hui encore je regrette d’avoir 
fait cela. Je voulais préserver cette petite 
partie en moi qui m’appartient, qui est 
moi : c’est cela que je pense, c’est en 
cela que je crois… je voulais garder en 
moi cette terre pure, mais pour obtenir 
leur prime, eux ne reculent devant rien, 
devant aucune méthode. C’est cela qu’ils 
appellent rééducation et c’est ce que nous 
appelons du lavage de cerveau. »

GISELA SOMMER

Une nouvelle victime de la « rééducation » décède 
en camp de travail

« Pour obtenir leur 
prime, ils ne reculent 
devant rien, devant 

aucune méthode. C’est 
cela qu’ils appellent 

rééducation, et c’est ce 
que nous appelons du 
lavage de cerveau ».

Le centre de formation d’enseignement juridique de la ville de Wuchang, dans la province de Heilongjiang, 
au nord de la Chine. Le parti communiste utilise souvent des euphémismes pour nommer les institutions – 
telles que « centre éducatif » – pour déguiser les installations où les Falun Gong subissent des lavages de 
cerveau.
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C’est la progression du prix moyen du mètre carré des appartements anciens à Paris sur un an, selon les statistiques trimestrielles 
de la Chambre des notaires de Paris-Ile-de-France. Il s’agit d’un nouveau record historique dépassant à présent la barre des 
7.000 euros (7.030 euros) contre 6.180 euros à la même période de l’année dernière. Les IVe et VIe arrondissements sont les 
plus chers de la capitale avec des prix moyens de 10.000 euros du mètre carré. Les prix sont soutenus par les taux d’intérêt 
exceptionnellement bas, la faiblesse de l’offre par rapport à la demande et une conjoncture économique incertaine.
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13,8 %

Après le plan de sauvetage de la Grèce de 110 
milliards d’euros en mai dernier, c’est au tour 
de l’Irlande d’accepter le 21 novembre le plan 

d’aide proposé par l’Union européenne et le Fonds 
monétaire international, pour un montant allant jusqu’à 
85 milliards d’euros. La nouvelle vague de méfi ance 
des investisseurs se tourne désormais vers le Portu-
gal où les annonces alarmistes se succèdent quant 
à une sortie probable de l’euro et sur l’ampleur de la 
réduction du défi cit, puis vers l’Espagne, cinquième 
économie européenne, confrontée à une crise immo-
bilière et à un taux de chômage record. Les inquiétu-
des commencent enfi n à gagner l’Italie et la France.

La crise systémique de la dette souveraine s’ac-
centue en zone euro. Les rendements des obligations 
d’État irlandaises, portugaises et espagnoles à 10 ans 
ont atteint des sommets depuis la création de l’euro, 
dépassant respectivement 9 %, 7 % et 5 %. Les ori-
gines des problèmes de dettes sont toutefois différen-
tes selon les pays. L'Irlande est venue début 2009 au 
sauvetage de son système bancaire, frappé par les 
pertes massives dues à la crise fi nancière et l'effon-
drement du marché immobilier, en le nationalisant 
partiellement ou totalement, mais aujourd’hui de nou-
velles injections de capital sont nécessaires. Quant 
au Portugal, la problématique est plutôt structurelle, 
le pays souffre d'une croissance faible et d'un man-
que de compétitivité. Même avec le plan d’austérité 
adopté par le parlement portugais, qui devrait permet-
tre de réduire le défi cit du pays, le Portugal pourrait 
être le troisième pays à demander une aide exté-
rieure, ce que craignent les marchés. 

Les modalités du mécanisme de 
« résolution des crises » à repen-
ser

Le mécanisme de soutien mis en place en mai der-
nier avec la création du Fonds européen de stabi-

lité fi nancière suffi ra-t-il pour venir en aide aux pays 
confrontés à des diffi cultés fi nancières ? Le pro-
gramme de 750 milliards de soutien est à comparer 
aux plus de 1.000 milliards d’euros de dette cumu-
lée des quatre États dits « périphériques » de la zone 
euro et actuellement sous le feu de la spéculation. Le 
candidat à la présidence de la Banque centrale euro-
péenne, Axel Weber, actuel président de la Bundes-
bank, a assuré que si les fonds ne sont pas suffi sants, 
les pays européens augmenteront leurs engage-
ments. L’actuel dispositif du fonds de stabilité fi nan-
cière est prévu pour fonctionner en l’état jusqu’à fi n 
2013, puis il devra être remplacé par un mécanisme 
permanent de « résolution des crises ». Parmi les 
solutions, il y a celle de l’Allemagne qui consiste à sol-
liciter les investisseurs privés pour supporter les coûts 
associés aux diffi cultés d’un État. Autrement dit, le 
sauvetage d’un État à travers le fonds de stabilisa-
tion pourrait être accompagné d’une restructuration 
de la dette, ce qui signifi e que les investisseurs privés 
devraient accepter soit un allongement des maturités, 
soit une dépréciation de la valeur de leur actif. C’est 
la raison principale de l’inquiétude des marchés et de 
la montée de l’aversion aux risques à l’égard de la 
dette de certains pays. À mi-décembre, les dirigeants 
de l’Union européenne vont se réunir pour examiner 
les propositions et établir les modalités du mécanisme 
à bâtir.

La sortie de la zone euro des pays en diffi cultés 
fi nancières ne semble plus l’option à débattre, les 
coûts de sortie étant immenses. Il s’agit d’un tournant 
majeur qui pose à présent le problème de la gouver-
nance de la zone euro. Les incertitudes sur la pro-
cédure de soutien et les capacités de certains pays 
à stabiliser leur endettement public vont alimenter de 
nouvelles tensions et les marchés de la zone euro 
resteront sous pression.

LAUREN SMITH

Et si pour Noël, vous offriez des « lingo-
tins » d’or à vos proches ? Avec la crise et 
la guerre des monnaies, l’or est en peu de 
temps redevenu une valeur refuge, et son 
cours s’est envolé ces dernières années : 
il a atteint 1.424 dollars l’once cette 
semaine, dépassant ainsi les prévisions 
des experts les plus optimistes !

A ce cours cependant, le prix du lingot d’or d’1 kilo 
devient inabordable pour l’épargnant moyen, 

puisqu’il avoisine les 31.600 euros. C’est ainsi que, 
fl airant un marché très juteux pour une clientèle de 

particuliers apeurés mais ne disposant pas de reve-
nus importants, la société CPoR Devises, détenu à 80 
% par le groupe Tessi et à 20 % par Crédit Agricole, a 
récemment décidé de copier une idée déjà lancée en 
Suisse, en Autriche et en Allemagne en proposant le 
célèbre métal jaune dans une gamme de petits lingots 
de 50, 100, 250 et 500 grammes. 

Ces mini-lingots, numérotés et disposant d’un bulle-
tin d’essai, seront tous fabriqués par MKS Finance, un 
fondeur suisse autorisé à fondre les lingots des ban-
ques centrales, puis seront certifi és par la célèbre Lon-
don Bullion Market Association. Ils feront l’objet d’une 
cotation quotidienne. De quoi doper la demande, s’il 
était encore besoin de le faire.

C. C.

Inquiétudes sur la solidité de la zone euro

Daniel Roland/AFP/Getty Images

Logo de l’euro près de la Banque centrale européenne à Francfort, en Allemagne.

Les États risquent-ils la faillite ? 

Un nouveau cadeau de Noël : le « lingotin » d’or



Petites annoncesPetites annonces 88France : 01 45 86 41 95 – Suisse : +41 (0) 79 821 74 22France : 01 45 86 41 95 – Suisse : +41 (0) 79 821 74 22

HT. Tél : 06 29 19 02 08

91 Montlhéry. Vends restaurant 45 places 
cadre cosy. Belle clientèle. Bon CA. Cen-
tre ville. Possibilité appartement. Fonds 
270.000 euros. Vente murs possible. Tél : 
06.60.18.46.46.

91700 Sainte-Geneviève-des-Bois, vend 
fonds de commerce prêt-à-porter de luxe 
féminin. Glanaïs, 197, av. Gabriel Péri. 
Rue commerçante. Prix 62.000 euros. 
Tél : 01.60.15.12.97 / 06.23.05.27.46.

91700 Sainte-Geneviève-des-Bois, pres- 
se librairie papeterie loto carterie cause 
retraite, magasin 45 m2 climatisé, informa-
tisé 2 postes, situé centre ville face mar-
ché 3 jours/semaine, attenant Poste grand 
parking. Loyer 916 euros/mois. Bail 3/6/9 
neuf. Commissions 71.600. CA divers 
114.000. Fermé jeudi et dimanche après-
midi + 3 semaines août. Logement 3 piè-
ces, idéal couple. Prix 185.000 euros + 
stock. Tél : 06.15.59.61.39.

92240 Malakoff. A vendre fonds de com-
merce avec 2 salles dont une 55 couverts et 
l’autre 35 couverts. Beaucoup de bureaux. 
Proche métro. Prix 165.000 euros. Tél : 
06.49.43.11.21 ou 06.50.20.17.93

92240 Malakoff limite Paris. Cause départ 
retraite 27 ans activité vend bar restaurant 
42 places proche mairie bureaux et mar-
ché (3 fois par semaine). Bail récent 1.400 
euros/mois avec appartement 4 pièces 
sdb, 2 caves, 1 grande, 1 avec cuisine, 
terrasse fumeurs. Tél 01.42.53.24.68. Prix 
200.000 euros.

92100 Boulogne Billancourt. Laverie 
libre service, 98 rue Balard. A proximité 
de la place Balard. Bail 3/6/9 (renouve-
lable fi n juin 2012). Loyer mensuel 1.500 
euros charges comprises. 1 centrale de 
paiement, 6 machines de 7 kg, 2 machi-
nes de 16 kg, 3 séchoirs électriques, 1 
distributeur de lessive, 5 ballons d’eau 
chaude 3 x 600 litres, 1 compteur élec-
tronique tarif jaune. Prix 45.000 euros. 
Tél 06.17.40.30.33 (répondeur) ou email: 
paul.marie2@wanadoo.fr

92150 Suresnes. Cause retraite vends 
fonds de commerce café restaurant 55 pla-
ces. Bail neuf loyer mensuel 1.200 euros. 
Quartier d’avenir sans concurrence directe 
(entre mairie et tram T2 Belvedère). Prix: 
190.000 euros. Tél : 06.80.23.86.28

92300, très beau restaurant cuisine fran-
çaise, sans travaux, loyer mensuel 2.650 
euros. Bail renouvelé 2010. 80 couverts + 
terrasse. Cuisine aux normes, belle clien-
tèle, bonne rentabilité, prix du fonds : 
442.250 FAI. Tél 06 17 74 92 92

92700 Colombes. A vendre fonds de 
commerce. Bien situé à côté de la gare de 
Colombes. Actuellement restaurant pizze-
ria. Licence IV. 2 sales: RDC 50 couverts, 
ouvert sur jardin + sous-sol 50 couverts, 
bien aménagé (fête, mariage…) + cuisine 
équipé neuve. Surface total 130 m2. Loyer 
1.500 euros/mois/TTC. Bail reste 6ans1/2. 
Possibilité tout commerce. Prix : 120.000 
euros. Tél : 06.63.76.40.89

93 Aubervilliers. À vendre murs dans 
immeuble en copropriété 70 m2 + 70 m2 
sous-sol. Accès direct à 500 m porte de 
la Villette. Métro ligne 7. Div possibilités 
aménagement : appart loft bureaux bou-
tique supérette. Hauteur 3m50. Rideau 
métallique. Chauffage central gaz. Local 
lumineux. Vitrine. Prix 210.000 euros. 

Tél : 06 07 36 09 85.

93, Centre commercial. Fonds bar (licence 
IV). Restaurant idéal shushi 150 m2, loyer 
5.400 CC. Prix 590.000 euros. FAI Agence 
Factorim. Tél : 06 66 66 10 00

93 Seine Saint Denis. Bar Tabac Hôtel 9 
chambres (au mois) + appartement + ter-
rasse. Com tabac 101 K€, Hôtel 43 K€ + 
Bar 73 K€. Bail neuf 4.000 €/mois. Prix 
850.000 €. FAI Agence Factorim. Tél : 
06.66.66.10.00

93230 Romainville. En affaire : cause 
départ dans le midi. Vends fonds de com-
merce restaurant licence V. Avenue prin-
cipale métro église de Pantin. Superfi cie 
totale 265 m2. RDC 2 salles / 120 cou-
verts au total : salle avant 45 couverts 
et salle de réception arrière 75 couverts 
avec estrade + piste de danse. A l’étage : 
appartement type F3 (90 m2) + cave de 45 
m2. Travaux remise à neuf réalisés en juin 
2008 et matériel de cuisine neuf. Loyer : 
1.870 euros/mois TTC. Prix : 145.000 
euros. 06.11.81.48.82. Edna.ktorza@hot-
mail.fr

93500 Pantin. Bien situé, avenue Jean 
Lolive. Cause départ retraite. Bail à céder 
3/6/9. Possibilité tous commerces sauf res-
tauration. 53 m2 RDC + sous-sol 50 m2 + 
11 mètres vitrine. Loyer 1.700 euros/mois 
TTC. Prix négociable. Tél : 06.62.98.10.06 
ou 06.36.95.38.59

94100 St-Maur-des-Fossés. Adamville. 
Cession de droit au bail (sauf nuisances). 
Rare opportunité dans une des meilleures 
rues de St-Maur. Local 40 m2 (climatisé). 
Loyer 1.219 euros/mois. Prix 158.000 
euros (despécialisation comprise). Tél 
après 19 h au 06 16 41 38 97.

94100 St Maur des Fossés. A céder 
bail commercial 3/6/9 boutique de fl eurs. 
Quartier commerçant à proximité immé-
diate du RER et arrêts de bus. Nombreux 
bureaux, écoles, collèges et lycées, clini-
que, marché 2 fois par semaine. Surface 
32 m2 divisée en 2 parties + arrière-bou-
tique 22 m2 + garage. Climatisation. Prix 
62.000 euros. Loyer 3.795 euros/trimes-
tre. Tél : 01.48.83.92.69/06.85.78.73.07

94350 Villiers/Marne. Vends fonds de 
commerce restaurant rapide de 50 m2 
proche gare. 24 places. Cuisine indépen-
dante. Bail 3/6/9. Loyer 1.035 euros HT. 
Bon CA. Pas de travaux à prévoir. Pri 
130.000 euros. Tél 06 84 47 46 29 après 
15 h.

94500 Champigny-sur-Marne. Presse 
loto RATP manèges situé dans galerie 
marchande. Commission 120.000 euros. 
EBE 70.000 euros. Loyer 1.330 euros 
TTC. Superfi cie 45 m2 tout informatisé. 
Possibilité tabac sans concurrence. 1.000 
à 1.500 clients jour. Prix de vente 210.000 
euros. Cause retraite. Tél 06 11 85 76 17. 
Mail : cma.leroux1@orange.fr

94, Centre commercial. Fonds bar (licence 
IV). Restaurant idéal Shushi, 160 m2, loyer 
3.300 euros CC. Prix : 320.000 euros. AFI 
Agence Factorim. Tél : 06 66 66 10 00

94400 Vitry-sur-Seine. Fonds de com-
merce onglerie salon de coiffure à céder. 
Boutique 13 m2, WC séparé. Petite vitrine. 

Paris 1er. Bar/tabac/brasserie, emplace-
ment exceptionnel n° 1, 64 couverts, bail 
2010, loyer mensuel 4.015 euros, sans 
travaux. Avec appartement 3 pièces 45 
m2, cuisine aux normes. Prix du fonds 
1.399.500 FAI. Tél 06 17 74 92 92

Paris 1er. 9, rue Vauvilliers. Vends murs 
commerciaux 3 lots. Surface totale 278 
m2. 3.000.000 euros. Tél : 01.47.02.60.18

Paris 4e,, à céder boutique, bel emplace-
ment dans zone touristique et piétonne, 
proche Centre Pompidou. 30 m2 + sous-
sol accessible par escalier intérieur 30 
m2. Hauteur sous plafond 3 m. Bail neuf 
3/6/9. Tous commerces sauf nuisances. 
Loyer 3.000 euros hors charges. Cession 
170.000 euros. Tél : 06 66 90 05 55 sauf 
mardi et mercredi ou lg.desaintfi acre@
gmail.com.

Paris 5e. Vends fonds commerce tabac 
loto presse RATP. Belle affaire, quartier 
agréable. Affaire à développer, CA 2008 
980.000 euros, CA 2009 1100.000 euros, 
CA janv- avril 2010 : 406.000 euros. En 
progression. Magasin + appartement. 
Loyer intéressant 7.100 euros annuel. Bail 
jusqu’en 2014. Tel : 06.89.09.16.88

Paris 5e. Cardinal Lemoine/Jussieu. 
Vends restaurant fonds de commerce tous 
commerces bail neuf. 30 couverts. 65 m2. 
Cuisine, réserve, 2 WC douche. Ouvert 
6 jours/7. Belle décoration, état presque 
neuf. Emplacement de premier ordre. Pro-
che métro lignes 10 et 7. Bon quartier. 
Loyer 1.800 euros HT hors charges. Prix 
120.000 euros. Tél : 01.43.29.71.79. Port : 
06.11.99.43.27

Paris 9e. A vendre restaurant (spécialités 
asiatiques, mentionné dans les guides), 33 
ans d’ancienneté. Départ cause retraite. 
Très bien placé, gros passage, situé entre 
le métro Notre Dame de Lorette et Cadet. 
Surface de 42 m2 + grande cave + 30 pla-
ces assises. Loyer 1.800 euros + char-
ges. Prix 110.000 euros. Bail neuf. Tél : 
01.42.85.89.31 ou 01.48.78.11.14

Paris 10e. Vends restaurant. Plus de 60 
couverts. Avec extraction. Superfi cie 150 
m2 (RDC 135 m2 + réserve 15 m2). Ter-
rasse 6 mètres. Bon emplacement, métro 
Goncourt/Belleville. Refait à neuf. Bail 
tous commerces. Loyer 2.400 euros HT/
mois. Prix 280.000 euros. Tél : 06 19 20 
88 59.

Paris 11e. Bar Tabac. 150 m2, Bail 2005, 
Loyer 2.775 euros CC. Commisions 
101K€ Tabac. CA Total 457 K€. Prix 
880.000 €. FAI Agence Factorim. Tél : 
06.66.66.10.00

Paris 12e. A vendre fonds de commerce 
restaurant italien pizzeria, cause double 
emplois, licence IV. 56 places, terrasse 
+ cave voûtée, belle affaire, entièrement 
rénovée et agencée en 2003, aux nor-
mes. Loyer : 2.800 euros charges et eau 
comprises. Secteur Gare de Lyon. Prix : 
320.000 euros à débattre. Agences s’abs-
tenir. Tél : 06.14.98.92.19

Paris 13e. Urgent cause santé vends fonds 
presse librairie papeterie loto cadeaux 
carterie. 55m2 + grande cave + réserve. 
Coin cuisine. Informatisé normes NMPP. 
Emplacement de premier ordre. Quartier 
Jeanne d’Arc. Commerces, Poste, écoles, 
marché, église, transports. Bon potentiel 
de croissance. Faible loyer 400 €/mois. 
Bail neuf. Formation assurée. Prix 50.000 
€ + stock. Tél : 06 87 80 98 17 ou 01 45 
49 18 90.

Paris 13e. Face métro Chevaleret et hôpi-
tal. Cause départ. Emplacement premier 
ordre, gros passage, quartier bureaux. 
Bonne clientèle. Boutique environ 27 m2 
entièrement refaite. Petite cuisine et toilet-
tes. Bail tous commerces sauf nuisances. 
Bon CA en prêt-à-porter. Loyer 770 char-
ges comprises. Cession 138.000 euros. 
Tél : 06 14 35 35 35

Paris 14e. Vends de commerce. Cave à 
vins. 4 rue Poirier de Narcay. 62 m2 + 3 
caves. Loyer 3.260 euros + 300 euros 

charges par trimestre. Activité que caviste 
et épicerie fi ne. Prix 60.000 euros. Plus 
stock. Tél : 01.45.39.69.94

Paris 14e. Bar brasserie licence IV. 44 
places + 20 en terrasse. Loyer mensuel 
1.000 euros charges comprises. Très bon 
emplacement sur boulevard entièrement 
refait à neuf fi n 2006. Terrasse couverte et 
chauffée. 90 couverts/jour. À côté de l’Hô-
tel Marriott de 850 chambres. Idéal resto 
asiatique. Prix 430.000 euros. Tél : 06 22 
82 38 84.

Paris 15e. Fonds bar (licence IV). Res-
taurant idéal shushi, 110 m2, loyer 1.400 
euros cc.  Prix 380.000 euros. FAI. Agence 
Factorim. Tél : 06 66 66 10 00

Paris 15e. Fonds Civette (tabac/jeux/
presse). Loyer 500 euros cc. Prix 189.000 
euros. FAI. Agence Factorim. Tél : 06 66 
66 10 00

Paris 17e. Atelier de retouches, très belle 
clientèle, bonne rentabilité, sans travaux, 
loyer mensuel 500 euros. Prix du fonds : 
89 568 euros FAI. Tél 06 17 74 92 92

Paris 17e. Cession d’activité cause départ 
en retraite. Boutique d’accessoires de 
mode maroquinerie vêtements bijoux 
décoration maison etc. Bien placé, rue 
Pierre Demours. Proche marché. Bon 
chiffre d’affaires. Surface 60 m2 + cave 
30 m2 accès direct par la boutique. WC, 
lavabo, rideau métallique, vitrine 3,5 m. 
Loyer : 800 euros charges comprises. Bail 
reste 7 ans. Cession 150.000 euros. Tél : 
06.08.57. 81.64.

Paris 18e. Vends salon de coiffure 86 m2. 
10 coiffages. 4 bacs. Bon agencement. 
Clientèle bureaux et résidentielle. Situé 
sur grand boulevard. Possibilité autres 
commerces sauf nuisances. Prix : 126.000 
euros. Tél : 06 14 53 39 85.

Paris 18e. Proche de la mairie, vends 
pressing traditionnel de haute qualité. 
Emplacement premier ordre. Très bonne 
clientèle. Grande rue très commerçante. 
Bail 3/6/9 avec autorisation de faire res-
tauration. CA 210.000 euros. Loyer 1.230 
euros HT. Surface 75 m2, façade 7 m. Tél 
06 60 90 00 12.

Paris 18e. Vends fonds de commerce. 
Institut de beauté proche du Sacré Cœur 
et marché Saint Pierre. Surface rez-de-
chaussée 50 m2. Accueil douche, cuisine, 
sauna, WC et au 1er étage  2 cabines de 
soin. Loyer 960 euros. Tél : 06.38.67.00.82 
ou 06.70.15.05.08.

Paris 18e. Vends murs restaurant équipé 
20 couverts 25 m² + magasin d’alimenta-
tion 25 m² + sous-sol aménagé avec dou-
che WC lavabo. Coin cuisine petite pièce 
20 m². Possibilité réunir les deux magasins. 
Prix 335.000 euros. Tel 01.42.52.62.56 
(12h-24h) sauf dimanche.

75018 Paris.Puces de Clignancourt. 
Fonds de commerce restaurant de 110 
m2 plus 100 m2 de sous-sol. Total 270.000 
euros. FAI Agence Factorim. Tél : 06 66 
66 10 00

Paris 19e. Vends pressing. Local 110 mé. 
Machines à sec et acqua conformes à l’ar-
rêté type 23455. Loyer mensuel 1.700 
euros HT. Bail 09/2005. CA en progres-
sion. Possibilité formation et petit crédit. 
Prix 250.000 euros. Tél : 01.42.08.81.26. 
Port : 06.76.27.20.19.

Paris 20e. Bar tabac presse Rapido loto 
PMU RATP papeterie. 80 m2. Maga-
sin sécurisé. Unique tabac dans le quar-
tier. Progression constante du CA. Loyer 
charges comprises 370 euros/mois. Vente 
cause départ à l’étranger. Prix 265.000 
euros. Tél : 06 22 49 93 63.

91560 Crosne. À vendre fonds de com-
merce bar tabac restaurant. Licence IV. 
Surface 120 m² en 2 salles séparées : salle 
restauration 60 m² (70 couverts) + bar (60 
m²). Cave 50 m². Rénové récemment. Aux 
normes.  Bien situé face à grand hôpital et 
clinique. À 5 min de la gare de Villeneu-
ve-Saint-Georges et à 10 min de la gare 
de Montgeron. Bail 3/6/9 tous commerces. 
Prix : 230.000 euros. Loyer : 1.700 euros 
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Fonds de commerceFonds de commerce

75 - Paris

91 - Essonne

92 - Hauts-de-Seine

94 - Val-de-Marne

93 - Seine-Saint-Denis

Pas de travaux à prévoir. Face à deux éco-
les et crèche. Accessible via RER C et bus 
180. Loyer 615 euros TTC eau comprise. 
EDF 58 euros par mois. Bail 3-6-9 devant 
notaire. Prix 10.000 euros. À débattre. Tél 
06 80 60 57 05.

94400 Vitry-sur-Seine. Magasin face 
centre commercial. Super emplacement. 
Bon CA. Refait à neuf avec clim réversi-
ble. Surface 500 m2 + réserve 80 m2. Bail 
neuf activité prêt-à-porter féminin, chaus-
sures, accessoires, bazar. Loyer de 4.200 
euros HT. Taxe foncière à la charge du 
bailleur. Prix 220.000 euros. Tél 06 69 49 
77 80

94800 Villejuif. A vendre cause départ en 
retraite. Quartier bureau, collège, hôpital. 
Proche métro. 80 m2 environ, belle déco-
ration, bon état.Façade vitrée ouvrante. 
55/60 couverts. Grande cuisine, équipe-
ment neuf + grande cave 40m2. Bail 3/6/9 
reste 6 ans.Place de parking. Faible loyer 
613 euros/mois HT. Fonds 165.000 euros. 
tél : 01.47.26.71.44 sauf entre 11H et 15H 
ou 01.47.00.12.41 ou 06.12.16.82.47

67360 Neuwiller-les-Saverne, à 40 km 
de Strasbourg, en centre ville. Immeu-
ble de caractère, dans cadre naturel pré-
servé. Ancien hôtel restaurant de 600 m2, 
sur 3 niveaux. Licence IV, disponible pour 
exploitation éventuelle du fonds. Restau-
ration récente : toiture, double vitrage. 
Fermetures en aluminium bronze, gout-
tières en cuivre. Conviendrait aussi pour 
profession libérale, commerces divers, 
artisan, usage mixte (habitation). Prix : 
268.000 euros. Tél : 06.85.91.22.88

13014 Marseille, vends maroquinerie 
bagages dans centre commercial Car-
refour Le Merlan. Boutique 72 m2. Gale-
rie 60 magasins. Possibilité d’autre 
activité. Prix 89.000 euros TTC. Loyer 
4.200 euros TTC /mois tout compris. Tél : 
06.15.10.39.97 ou 04.91.33.22.99.

RencontresRencontres
Agence de rencontres Plein Soleil, la réfé-
rence sur Paris des rencontres sérieuses 
mais modernes. Jeunes femmes de tou-
tes origines et hommes européens de très 
bonne condition sociale (cadres, avocats, 
médecins, architectes, entrepreneurs, …). 
Tél : 01 47 55 06 69 (sur rendez-vous). 
Email : pleinsoleil6@wanadoo.fr
www.agencepleinsoleil.com

PUBLICITÉ FRANCE

92400 Courbevoie. À vendre matériel 
professionnel d’occasion, bon état, idéal 
création d’un restaurant de 40 couverts. 
Visite sur place ou liste détaillée au 01 49 
05 41 92

92400 Courbevoie. À vendre matériel

ServicesServices

Province
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The Epoch Times
La Grande Époque

Shen Yun revient en Europe avec un nouveau spectacle

Shen Yun 
Performing 
Arts
A PERFORMANCE
FIVE THOUSAND YEARS IN THE MAKING

“Brilliant choreography… 
   extravagantly beautiful.”

— BroadwayWorld.com

Shen Yun 
Performing 
Arts
UN SPECTACLE INSPIRÉ 
PAR 5000 ANS D’HISTOIRE

« Une chorégraphie brillante...

une beauté éclatante. »

– BroadwayWorld.com

« Une immersion totale 

dans une Chine traditionnelle 

et superbe. »

– Le Progrès

SHENYUNPERFORMINGARTS.ORG

NOUVEAU PROGRAMME 2011

AVEC UN ORCHESTRE LIVE

TOURNÉE EUROPÉENNE 2011

e spectacle Shen Yun présente la culture chinoi-

se telle qu’elle devrait être : une étude de grâce, 

de sagesse et de toutes les valeurs distillées par 

cinq millénaires de civilisation chinoise. 

Il fut un temps où la Chine était connue comme « la Terre du Di-

vin » parce que ses arts et sa culture étaient si raffi nés et vivants 

qu’ils n’avaient pu lui être transmis que par le Ciel. Pour être di-

gne de ces dons, le peuple de cette terre cherchait à atteindre la 

perfection. Aujourd’hui, les artistes de Shen Yun suivent cette no-

ble tradition, nous emmenant hors du fracas du monde moderne 

pour une expérience de pureté et de grâce. 

Shen Yun a enchanté les plus prestigieuses scènes interna-

tionales, parmi lesquelles le War Memorial Opera House de San 

Francisco et le légendaire Kennedy Center de Washington DC.

La compagnie artistique Shen Yun se distingue par sa volon-

té de rester totalement indépendante du régime communiste 

chinois, qui a détruit et appauvri les arts nationaux depuis des 

dizaines d’années. Nulle part en Chine aujourd’hui ne peut se 

trouver un spectacle comparable à Shen Yun.  

L
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  En plus des formes clas-

siques, Shen Yun dévoile 

aussi les couleurs et sty-

les particuliers des dan-

ses ethniques chinoises. 

Les chorégraphes puisent 

dans plus de 20  dynasties 

et 50 groupes ethniques 

pour créer des pièces al-

lant des steppes nordiques 

de la Mongolie aux forêts 

luxuriantes du Yunnan. 

Parmi les éléments les 

plus marquants des spec-

tacles de Shen Yun, sont à 

relever les chorégraphies 

en groupes de dizaines 

de danseurs se déplaçant 

comme un seul corps sur 

scène.

Shen Yun a aussi créé son 

propre ensemble d’histoires 

dansées, sur des thèmes 

universels et forts. Comme 

l’exprimait un danseur de 

ballet renommé : « Il y a 
beaucoup de profondeur et 
de sens. C’est un nouveau 
monde pour la danse ».

ucune autre forme artistique dans 

le monde ne peut revendiquer une 

telle force d’expression, une telle 

diversité de techniques que la danse clas-

sique chinoise. Des années d’entraînement 

rigoureux sont nécessaires pour maîtri-

ser les nombreux sauts et tours, arriver à 

la parfaite fi nesse des mouvements et être 

imprégné de l’esprit de cet art. Les dan-

seurs doivent aussi connaître en profondeur 

la culture chinoise pour atteindre la stature 

nécessaire pour faire renaître les anciennes 

légendes et fi gures héroïques.

La danse 
classique 
chinoise
UNE FORME D’ART 
PARMI LES PLUS EXIGEANTES 
AU MONDE

a
 « Il y a beaucoup de couleur, 

d’élégance, d’harmonie et 

beaucoup de métier. [...] J’ai 

été conquis. »

– Gérard Pajonk, président de 

l’Académie des Sciences, Belles-

Lettres et Arts de Lyon

Ces dernières années, les danseurs de 
Shen Yun ont reçu les plus grandes récom-
penses lors de compétitions internationales 
de danse classique chinoise. 
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MUSICIENS SOLISTES
Les prestations des musiciens solistes sont une 

partie intégrante des spectacles de Shen Yun 

Performing Arts. Le public est souvent éton-

né de l’expressivité et de la puissante émotion 

créée par l’erhu. Cet instrument chinois à deux 

cordes, d’une surprenante qualité, transcende 

l’âme mieux que tout autre instrument. Les so-

pranos et les ténors, accompagnés au piano, in-

terprètent des arias passionnés exprimant l’es-

poir et la quête spirituelle qui caractérisent la 

culture chinoise depuis des siècles.

DES COMPOSITIONS NOUVELLES CHAQUE ANNÉE
Chaque nouvelle saison, les compositeurs de Shen Yun créent plus de 20 nouveaux morceaux. Ils 

travaillent en étroite collaboration avec les chorégraphes du spectacle pour ajuster précisément 

les enchaînements musicaux aux nuances de chaque danse.

L’orchestre 
Shen Yun 
DEUX GRANDES TRADITIONS DE MUSIQUE CLASSIQUE :
UN SON NOUVEAU ET ORIGINAL

ertains instruments comme le pipa ou l’erhu ont plus de 3.500 ans ;  
très peu d’instruments chinois ont cependant trouvé la place qu’ils 
méritent sur les scènes mondiales. Les compositeurs de Shen Yun 

ont immergé les sons chinois dans l’océan des cordes, cuivres et percussions 
de la musique occidentale. Le résultat ? Un son nouveau et envoûtant.

c  « Ce sont des musiciens 
d’exception... Les cultures 

authentiques sont des 

pierres précieuses. »

      – Nadejda Kostenko, 
     ex-étoile de l’Opéra de Kiev

L’orchestre Shen Yun combine les instruments 
chinois anciens...

avec les instruments classiques occidentaux...
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Derrière 
le décor
UNE ALCHIMIE PARFAITE ENTRE SONS, 
COULEURS ET CHORÉGRAPHIE

Inspiré par 5.000 années de 
civilisation chinoise...

chaque costume est cousu sur 

mesure pour un danseur...

un travail d’orfèvre...

avec des coiffes exquises...

tous ajustés aux décors digitaux.

Depuis les robes dorées de la dynastie Tang jusqu’aux 

élégantes chaussures à talon mandchoues, chaque 

costume est conçu et réalisé avec un soin méticuleux. 

L’habillement a toujours été un élément essentiel de 

la culture millénaire chinoise, aujourd’hui ramené à la 

vie par Shen Yun.

 

Les décors digitaux grandioses de chaque spectacle 

Shen Yun transportent la danse classique chinoise 

en plein XXIe siècle, lui ajoutant profondeur visuelle 

et grandeur. Chaque décor est spécifi quement créé 

pour s’adapter précisément aux costumes, à l’histoire 

contée, aux éclairages et même à la chorégraphie de 

chaque danse.

es mois de préparation donnent chaque 

année naissance au nouveau spectacle 

présenté par Shen Yun. Et si la danse 

classique chinoise en est le coeur, la musique, 

les décors et les costumes s’y mêlent pour créer 

une expérience inoubliable.

Décorateurs, chorégraphes, costumiers venus 

du monde entier se rassemblent chaque an-

née pour s’assurer que chaque note, chaque 

arrière-plan, chaque costume atteigne la per-

fection.

D« Un excellent travail 

pour ramener la culture 

et l’histoire chinoises. Le 

son, les visuels, les effets 

spéciaux ;  c’est tout sim-

plement incroyable. » 

– Amerigo Fabbri,
président de l’université 

de Yale
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AVEC UN ORCHESTRE LIVE

PARIS
PALAIS DES CONGRÈS 

11-12-13 mars 2011

Billetterie dans les points de vente 
habituels

CLERMONT-FERRAND
MAISON DE LA CULTURE 

8 - 9 mars 2011

Billetterie dans les points de vente 
habituels

LYON
AMPHITHÉÂTRE 3000

18-19-20 mars 2011

Billetterie dans les points de vente 
habituels

MÉRIGNAC
LE PIN GALANT 

22 mars 2011

Billetterie : www.lepingalant.com  

LAUSANNE
THÉÂTRE DE BEAULIEU

16 - 17 avril 2011

Billetterie dans les points de vente 
habituels

« Une immersion totale dans 
une Chine traditionnelle et 
superbe. »

– Le Progrès

« Très bien dansé...  et très poé-
tique... »

– Serge Marti, Le Monde

« Je peux le décrire avec 
des mots allant de parfait à 
remarquable. »

– Michel Meyer,  Radio France

« J’ai apprécié l’exactitude des 
gestes, la perfection des sauts. 
C’est une sorte de quintessence 
de toutes les prouesses de la 
chorégraphie chinoise. »

 – Bernard Faivre d’Arcier, ancien 
directeur du théâtre et des spectacles 
du ministère de la Culture et du 
Festival d’Avignon 
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